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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis de publication 

Avis 33-322 du personnel des Autorités canadiennes en valeurs mobilières : Examen des 
pratiques de cybersécurité des sociétés inscrites et indications supplémentaires 

(Avis publié ci-dessous) 
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Avis 33-322 du personnel des ACVM 

Examen des pratiques de cybersécurité des sociétés inscrites et 
indications supplémentaires 

Le 15 juillet 2026 

INTRODUCTION 

L’article 11.1 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations 
continues des personnes inscrites (le Règlement 31-103) prévoit que la société inscrite en vertu 
de la législation en valeurs mobilières à titre de courtier, de conseiller ou de gestionnaire de fonds 
d’investissement (une société inscrite ou une société) doit établir, maintenir et appliquer des 
politiques et des procédures instaurant un système de contrôles et de supervision suffisant pour 
gérer les risques liés à son activité conformément aux pratiques commerciales prudentes. Ces 
systèmes de conformité devraient encadrer le risque lié aux cybermenaces, auquel sont exposées 
toutes les sociétés inscrites. 

Le personnel des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM) (le personnel ou nous) 
publie le présent avis pour résumer ses constatations issues des récentes inspections ciblées de la 
conformité des pratiques de cybersécurité des sociétés inscrites, fournir des indications 
supplémentaires concernant les attentes réglementaires et rappeler aux sociétés que les menaces à 
la cybersécurité constituent un risque commercial critique.  

CONTEXTE 

Depuis la pandémie de COVID-19, la technologie est plus présente que jamais au Canada, et les 
sociétés inscrites n’échappent pas à cette réalité dans leurs activités. Bon nombre d’entre elles 
comptent des employés en télétravail utilisant un appareil personnel ou fourni par l’employeur, ont 
recours à des applications infonuagiques pour stocker leur information et communiquent avec leurs 
clients par courriel ou appel vidéo. Certaines se servent même de plateformes en ligne pour 
effectuer des tâches clés, comme la collecte de renseignements relatifs à la connaissance du client. 
Ces avancées technologiques, conjuguées à une présence en ligne accrue, ne sont pas sans accroître 
l’exposition aux menaces à la cybersécurité, lesquelles sont de plus en plus répandues et 
complexes. 

Le personnel examine les pratiques de cybersécurité des sociétés inscrites à l’occasion 
d’inspections courantes de la conformité. En 2017, il a publié l’Avis 33-321 du personnel des 
ACVM, Cybersécurité et médias sociaux (l’Avis 33-321 ou les indications de 2017), qui traitait 
des résultats d’un sondage sur la cybersécurité mené auprès de sociétés inscrites. Cependant, vu 
l’importance croissante des pratiques de cybersécurité rigoureuses, le personnel a entrepris, en 
juillet 2025, la réalisation d’inspections ciblées de la conformité axées sur les politiques et 

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 49

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers

https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/0-avis-acvm-staff/2017/2017oct19-33-321-avis-acvm-fr.pdf


2 

 

procédures de cybersécurité mises en place par ces sociétés pour protéger leur information ainsi 
que les renseignements confidentiels des clients. Ces inspections avaient pour but de cerner des 
aspects notables où les sociétés pourraient renforcer leurs pratiques, d’observer les pratiques 
exemplaires actuelles et d’utiliser ces données pour mettre à jour les indications. 

INSPECTIONS 

Dans le cadre des inspections ciblées en matière de cybersécurité, le personnel a utilisé un 
échantillon de 73 sociétés. Ce dernier comprenait des sociétés inscrites dans une ou plusieurs des 
catégories suivantes : gestionnaire de fonds d’investissement, gestionnaire de portefeuille, 
gestionnaire de portefeuille d’exercice restreint et courtier sur le marché dispensé.  

Le personnel a cherché à déterminer, à l’aide des inspections, si les pratiques de cybersécurité des 
sociétés inscrites répondaient aux dispositions de l’article 11.1 du Règlement 31-103. 
Globalement, il s’attendait à ce que les sociétés soient dotées :  

1) de politiques et de procédures de cybersécurité adéquates; 
2) de formations appropriées en la matière; 
3) de processus pertinents d’évaluation du risque lié à la cybersécurité (en ce qui concerne 

la définition des éléments de risque et des contrôles efficaces connexes); 
4) de contrôles diligents satisfaisants à l’égard des tiers fournisseurs de services; 
5) de plans d’intervention efficaces en cas d’incident de cybersécurité. 

Le personnel a signalé des déficiences dans les cas où, au regard de l’article 11.5 du 
Règlement 31-103, il avait des craintes à l’égard de l’un de ces éléments ou de leur documentation. 

En plus de l’Avis 33-321, d’autres avis antérieurs des ACVM traitant de cybersécurité ont guidé 
les inspections :  

• l’Avis 11-332 du personnel des ACVM, Cybersécurité (2016);  
• l’Avis 11-326 du personnel des ACVM, Cybersécurité (2013). 

 
Le présent avis vient compléter, actualiser et élargir les indications publiées antérieurement. Pour 
faciliter la consultation, le personnel y a reproduit certains extraits de l’Avis 33-321. Cependant, 
comme elles ont servi de fondement au présent avis, il recommande fortement aux sociétés de les 
consulter dans leur intégralité. 

Un certain nombre de sociétés inspectées, particulièrement les grandes sociétés, s’étaient dotées 
de politiques et procédures de cybersécurité solides. Par conséquent, le présent avis pourrait se 
révéler fort utile aux petites et moyennes sociétés cherchant à rehausser leur cadre de cybersécurité. 
Le personnel est conscient qu’il ne peut pas s’attendre à ce que des sociétés de taille et de 
complexité différentes abordent la cybersécurité de la même façon; il faut néanmoins que les 
risques pertinents en la matière soient traités convenablement. La mise en œuvre des pratiques de 
cybersécurité peut être élémentaire chez les petites sociétés au fonctionnement simple, tandis 
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qu’elle devrait généralement faire l’objet d’un cadre plus détaillé chez les grandes sociétés plus 
complexes. 

Les indications fournies ci-après ont pour objet de rappeler que les incidents de cybersécurité font 
peser un risque commercial sur les sociétés inscrites et un risque sur les données confidentielles 
de leurs clients qu’elles détiennent. Le personnel s’attend à ce que ces sociétés appliquent des 
pratiques de cybersécurité rigoureuses et utiles dans le contexte de leurs activités. Elles devraient 
également se tenir au fait des besoins changeants en matière de cybersécurité qui peuvent découler 
de l’évolution constante du cyberespace, et y répondre de manière appropriée. Elles pourraient être 
assujetties à des obligations de cybersécurité en vertu d’autres lois et règlements qui ne sont pas 
décrits aux présentes. Il incombe à la société inscrite de se conformer aux obligations applicables 
en la matière. 

RÉSUMÉ DES CONSTATATIONS 

La présente rubrique expose les constatations issues de nos inspections ainsi que des pratiques 
efficaces, des observations d’ordre général et des éléments à retenir pouvant servir aux sociétés 
inscrites.  

1. Politiques et procédures de cybersécurité  
 

La plupart des sociétés avaient couché sur papier des politiques et des procédures de cybersécurité, 
quoique leur adéquation variait d’une société à l’autre.  

Le personnel a fait les constatations suivantes :  

• 8 % des sociétés n’avaient rédigé aucune politique ou procédure de cybersécurité; 
• chez 55 % des sociétés, les politiques et procédures de cybersécurité écrites pourraient être 

rehaussées. 
 
De manière générale, le personnel a constaté que les politiques et procédures de cybersécurité 
pourraient être rehaussées en abordant convenablement les éléments importants pour leurs 
activités. Il s’est appuyé sur les indications de 2017 pour formuler ses observations (voir l’extrait 
ci-dessous). Par exemple, il a noté que certaines sociétés ne disposaient pas de politiques ou de 
procédures adéquates relativement à l’utilisation des communications électroniques ainsi qu’à la 
perte ou à la destruction d’appareils électroniques. 
 
Extrait des indications de 2017 
 
Pour mettre en œuvre leurs pratiques en matière de cybersécurité et offrir de la formation à leurs 
employés, les sociétés devraient établir des politiques et des procédures encadrant les éléments 
suivants :  
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• l’utilisation des communications électroniques, notamment le type d’information pouvant 
être recueillie ou transmise par courriel, l’utilisation de systèmes de communications 
sécurisés ou non et la vérification des instructions du client transmises électroniquement;  

• l’utilisation des appareils électroniques appartenant à la société, notamment pour accéder à 
distance à son réseau et à ses données;  

• la perte ou la destruction d’un appareil électronique, notamment les dispositifs de stockage 
électroniques;  

• l’utilisation d’appareils électroniques publics ou de connexions Internet publiques pour 
accéder à distance au réseau et aux données de la société, notamment pour accéder aux 
communications avec les clients ou à l’information sur ceux-ci; 

• la détection des activités internes ou externes non autorisées sur le réseau ou les appareils 
électroniques de la société (par exemple, les tentatives de piratage, l’hameçonnage ou les 
courriels douteux, et les maliciels); 

• l’assurance que les logiciels, notamment les programmes antivirus, sont mis à jour en temps 
opportun;  

• la supervision des tiers fournisseurs, notamment de services, ayant accès au réseau ou aux 
données de la société (par exemple, au moyen d’un examen approfondi ou d’une entente de 
confidentialité);  

• la déclaration de tout cyberincident [critique] au conseil d’administration (ou son 
équivalent). 

 

En plus des éléments indiqués ci-dessus, les inspections ont permis de relever que les politiques et 
procédures pourraient être rehaussées dans les cas où les éléments suivants, s’ils s’appliquaient à 
la société, n’avaient pas été abordés :  

• Évaluations du risque lié à la cybersécurité – Le personnel s’attend à ce que les 
évaluations du risque lié à la cybersécurité constituent une pratique courante des sociétés 
inscrites. Il compte que leurs politiques et procédures précisent que ces évaluations seront 
effectuées et qu’elles indiquent, de façon suffisamment détaillée selon la taille et la 
complexité de la société, le moment auquel elles auront lieu, les personnes responsables et 
les étapes prévues.  
 

• Utilisation de sites Web et d’applications – Le personnel s’attend à ce que les sociétés 
disposent de politiques et de procédures traitant de l’utilisation que font les employés de 
sites Web et d’applications externes, le cas échéant. 

 
• Utilisation d’appareils électroniques personnels – En raison de l’expansion du télétravail 

et de l’accès à distance aux systèmes et aux données d’entreprise, les sociétés devraient se 
doter de politiques et de procédures adéquates relativement à l’utilisation des appareils 
personnels (téléphones, ordinateurs portables, etc.) à cette fin. Ces politiques et procédures 
devraient préciser que les appareils personnels ne sont pas soumis aux mêmes contrôles de 
sécurité que ceux fournis par la société. Par conséquent, il y a lieu d’imposer aux appareils 
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personnels des restrictions appropriées quant au mode de connexion et d’accès aux 
systèmes et aux données de la société. De même, il convient de mettre en place des 
politiques et procédures régissant l’utilisation des connexions Internet publiques pour 
accéder à distance aux systèmes et aux données de la société par ces appareils. 

 
• Sécurité et chiffrement des données – Le personnel s’attend à trouver des politiques et des 

procédures traitant de la sécurité et de la protection des données confidentielles, notamment 
en ce qui concerne l’utilisation du stockage infonuagique. Les sociétés proposant un portail 
client en ligne devraient s’être dotées de politiques et de procédures pour protéger 
l’information confidentielle qui y circule.  

 
• Formation et sensibilisation des employés sur la cybersécurité – Le personnel estime que 

les sociétés inscrites devraient former leurs employés sur la cybersécurité. Leurs politiques 
et procédures devraient traiter de la formation sur la cybersécurité offerte aux employés, y 
compris le détail du processus (par exemple, la fréquence, la portée et la responsabilité).  

 
• Reddition de comptes en matière de cybersécurité – Les sociétés inscrites devraient 

indiquer clairement, dans leurs politiques et procédures, qui sont les responsables (équipes, 
personnes physiques, etc.) de la surveillance des diverses composantes des politiques et 
des procédures de cybersécurité.  

 
Le personnel a également fait les constatations suivantes à l’égard des politiques et des procédures 
de cybersécurité des sociétés : 
 

• La fréquence de la révision et de l’actualisation des politiques et des procédures de 
cybersécurité est insuffisante. En raison de l’évolution constante des menaces à la 
cybersécurité, le personnel s’attend à ce que, de manière générale, les politiques et 
procédures de cybersécurité soient révisées et actualisées fréquemment, et au moins une 
fois par année. Le détail de la révision devrait être consigné en dossier.  
 

• Les politiques et procédures de cybersécurité de certaines sociétés ne concordent pas 
avec leurs pratiques réelles. Dans certains cas, le personnel a remarqué que les pratiques 
réelles des sociétés (qui pouvaient être adéquates) ne cadraient pas avec leurs politiques et 
procédures écrites (par exemple, ces dernières indiquaient que le plan d’intervention en cas 
d’incident de cybersécurité serait mis à l’essai deux fois par année, alors que, dans les faits, 
il ne l’était qu’une seule fois). En pareil cas, le personnel a signalé une déficience.  
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Principaux éléments à retenir pour les sociétés 

• Les sociétés devraient s’être dotées de politiques et de procédures de cybersécurité 
écrites exhaustives qui traitent au moins des éléments clés mentionnés ci-dessus, ainsi 
que de tout autre élément applicable à leurs activités selon leur nature et la taille de la 
société. 

• Les sociétés devraient réviser et actualiser leurs politiques et procédures de 
cybersécurité au moins une fois par année, et consigner en dossier le détail de ces 
révisions.  

• Les sociétés devraient vérifier que leurs politiques et procédures de cybersécurité 
concordent avec leurs activités.  

 

2. Formation sur la cybersécurité 
 

Le personnel a constaté que la plupart des sociétés offraient à leurs employés des programmes de 
formation sur la cybersécurité, dont un grand nombre étaient exhaustifs.  

Le personnel a fait les constatations suivantes concernant la formation offerte aux employés sur la 
cybersécurité :  

• 21 % des sociétés ne leur en fournissaient aucune; 
• 21 % des sociétés qui leur en proposaient pourraient leur en fournir une plus étendue; 
• 16 % des sociétés qui leur en proposaient ne disposaient que de peu, voire pas, de 

documentation étayant la formation offerte.  
 
Le personnel a conclu que la formation sur la cybersécurité de certaines sociétés pourrait être 
renforcée afin d’aborder les principaux éléments de risque liés à la cybersécurité. Il s’est appuyé 
sur les indications de 2017 pour formuler ses observations (voir l’extrait ci-dessous). Il a également 
relevé que cette formation n’était pas suffisante dans les cas où la société ne fournissait pas de 
formation continue appropriée (par exemple, formation exhaustive offerte au moment de 
l’intégration de l’employé, mais aucune par la suite, périodique ou autre).  
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Extrait des indications de 2017 
 
Compte tenu du dynamisme et de la constante évolution du cybermonde, notamment la 
possibilité de nouvelles cybermenaces, la formation devrait être offerte suffisamment souvent 
pour demeurer à jour (c’est-à-dire qu’il peut être nécessaire de l’offrir plus d’une fois par 
année) et aborder des sujets tels que : 
 

• la reconnaissance des risques; 
• les types de cybermenaces que les employés peuvent rencontrer (par exemple, 

l’hameçonnage) et les façons d’y réagir;  
• le traitement des renseignements confidentiels de la société ou des clients;  
• l’utilisation des mots de passe;  
• la sécurité de tous les appareils électroniques;  
• le moment et la façon de signaler les cyberincidents aux échelons supérieurs. 

 
Figurent ci-après d’autres observations concernant la formation sur la cybersécurité. 
 
Supervision et prestation de la formation sur la cybersécurité 
 
La responsabilité à l’égard de l’élaboration et de la prestation de la formation sur la cybersécurité 
varie d’une société à l’autre, allant de programmes entièrement conçus en interne à ceux soutenus 
ou mis en œuvre intégralement par des tiers fournisseurs de services. Le personnel a constaté que 
la plupart des sociétés s’appuyant sur de tels fournisseurs pour assurer la formation conservaient à 
l’interne la supervision de celle-ci. Souvent, cette fonction revenait au chef de la conformité, au 
personnel du service de la conformité ou à un responsable principal de la technologie, et englobait 
l’examen et l’approbation du matériel didactique. Le personnel estime qu’il s’agit d’une approche 
prudente, car il incombe à la société inscrite d’offrir une formation sur la cybersécurité qui soit 
adéquate et exhaustive et concorde avec ses activités, même si elle est externalisée. Il considère 
également qu’il est une pratique exemplaire d’adapter la formation aux risques auxquels les 
employés sont le plus susceptibles d’être exposés dans leurs fonctions. 
 
La formation sur la cybersécurité fournie par les sociétés prenait plusieurs formes, comme des 
présentations en direct ou des webinaires, des séances de formation virtuelles préenregistrées ainsi 
que des documents écrits. Certaines sociétés demandent à leurs employés de passer un test après 
la formation pour confirmer qu’ils l’ont bien comprise. 
 
Fréquence et calendrier de la formation sur la cybersécurité  

De façon générale, le personnel s’attend à ce que la formation sur la cybersécurité ait lieu au moins 
annuellement. Cependant, ainsi qu’il est indiqué dans l’extrait des indications de 2017 ci-dessus, 
la formation devrait être offerte suffisamment souvent pour demeurer à jour, et plus d’une séance 
par année pourrait être nécessaire, selon la société et ses activités. Par exemple, les sociétés au 
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fonctionnement plus complexe (entre autres, des effectifs nombreux ou de multiples 
établissements) ou confrontées à un cyberrisque accru pour d’autres raisons (par exemple, 
composant avec un volume élevé de données sensibles sur les clients, faisant appel à plusieurs tiers 
fournisseurs de services ayant accès à ses systèmes et données, ou autorisant le télétravail ou une 
formule de travail hybride) devraient envisager de fournir de la formation plus d’une fois par 
année. 

En outre, le personnel a noté la pratique exemplaire consistant pour les sociétés à obliger les 
nouveaux employés à suivre une formation sur la cybersécurité lors de leur intégration, et 
particulièrement à la terminer dans un certain délai (par exemple, un mois) après leur arrivée. 
Comme il est indiqué ci-dessus, le personnel estime qu’il est insuffisant de former les employés 
sur la cybersécurité uniquement lors de leur accueil.    
 
Simulations de piratage psychologique  

Bon nombre de sociétés ont greffé aux modules de formation classiques des simulations 
d’hameçonnage et d’autres types de piratage psychologique, dans certains cas plusieurs fois par 
année, pour imiter des scénarios réels de cybermenaces et évaluer la réaction des employés. Ces 
simulations pratiques, parfois menées par des tiers fournisseurs de services, peuvent se révéler 
efficaces pour confirmer que les employés ont bien assimilé la formation sur la cybersécurité, et 
tester leur réponse à ces menaces.  

Parmi les pratiques exemplaires observées chez les sociétés, le personnel souligne l’attribution 
automatique de formations additionnelles à toute personne ayant échoué une simulation de piratage 
psychologique (par exemple, si elle a cliqué sur un lien malveillant), ainsi que des démarches 
hiérarchiques en cas d’échecs répétés (par exemple, informer le gestionnaire de la personne en 
situation d’échec, puis demander l’intervention des ressources humaines ou d’un responsable en 
cybersécurité de la société). Les sociétés ont fait remarquer que l’objectif de ces simulations n’était 
pas seulement d’enseigner aux employés à éviter les faux pas, mais de faire en sorte qu’ils sachent 
reconnaître les activités suspectes et les signaler au service des technologies de l’information ou à 
un cadre supérieur concerné de la société afin de protéger leurs collègues contre une telle menace 
dans un cas réel.   
 
Dossiers relatifs à la formation sur la cybersécurité  

Les sociétés devraient tenir des dossiers démontrant que la formation sur la cybersécurité a eu lieu 
et renfermant le nom des participants, la date de la formation et les éléments abordés. Comme 
mentionné précédemment, certaines sociétés disposaient de dossiers limités, voire d’aucun, 
étayant la formation sur la cybersécurité offerte aux employés. Des sociétés ayant une 
documentation inadéquate ont indiqué que la formation était fournie de façon informelle (par 
exemple, lors de réunions d’équipe). 
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Si des sociétés procèdent à des simulations d’hameçonnage ou d’autres types de piratage 
psychologique dans le cadre de la formation sur la cybersécurité, le personnel estime qu’il s’agit 
d’une pratique exemplaire pour elles de pouvoir montrer que ces simulations ont eu lieu, ainsi que 
la réponse des employés et les mesures de suivi prises.   

Principaux éléments à retenir pour les sociétés 

• La formation sur la cybersécurité devrait traiter, au moins, des éléments clés mentionnés 
précédemment, ainsi que de tout autre élément applicable aux activités des sociétés selon 
leur nature et la taille de la société.  

• Les sociétés devraient offrir une formation sur la cybersécurité au moins annuellement et 
suffisamment souvent pour demeurer à jour (plus d’une séance par année peut être 
nécessaire).   

• Les sociétés devraient envisager de soumettre régulièrement les employés à des 
simulations pour évaluer leur capacité à reconnaître et à signaler des activités suspectes, 
et de fournir de la formation ciblée dans les cas qui ne répondent pas aux attentes. 

• Si la formation sur la cybersécurité est externalisée à un tiers fournisseur de services, 
désigner un ou plusieurs membres de la société pour en assurer la supervision afin 
qu’elle cadre avec ses activités. 

• Les sociétés devraient tenir des dossiers démontrant que la formation sur la 
cybersécurité a eu lieu et renfermant le nom des participants, la date de la formation et 
les éléments abordés.  

 

3. Évaluation du risque lié à la cybersécurité et contrôles  
 

Si plusieurs sociétés ont mené des évaluations exhaustives du risque lié à la cybersécurité 
annuellement ou plus souvent (par exemple, trimestriellement ou semestriellement), le personnel 
a néanmoins constaté que les évaluations d’un certain nombre de sociétés auraient pu être plus 
rigoureuses, notamment celles qui ne traitaient pas adéquatement des éléments clés ou qui ne 
faisaient pas l’objet d’une documentation suffisante.  

Le personnel a fait les constatations suivantes :  

• pendant la période visée par les inspections, les évaluations du risque lié à la cybersécurité 
auraient pu être plus rigoureuses chez 45 % des sociétés;   

• s’agissant des évaluations effectuées au cours de cette période, 12 % des sociétés ne 
disposaient d’aucune documentation, et bon nombre de sociétés auraient pu améliorer leur 
documentation en la matière.  
 

De façon générale, le personnel juge que les évaluations du risque lié à la cybersécurité des 
sociétés, ou la documentation s’y rapportant, pourraient être plus solides dans les cas où elles 
n’abordaient pas les éléments clés ayant trait à leurs activités. Il s’est appuyé sur les indications de 
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2017 pour formuler ses observations (voir l’extrait ci-après). Par exemple, il a constaté qu’un 
certain nombre de sociétés ne s’étaient pas penchées adéquatement sur les éléments suivants :  

1) les secteurs de la société vulnérables aux menaces à la cybersécurité (c’est-à-dire les 
éléments à risque de la société pouvant inclure, globalement, ses appareils, ses données, 
son courrier électronique, ses sites Web et ses applications);  

2) la façon dont les menaces à la cybersécurité et les vulnérabilités sont relevées;  
3) les conséquences possibles des différents types de menaces à la cybersécurité qui ont 

été signalés; 
4) l’adéquation des contrôles préventifs de la société aux secteurs à risque. 

 
Extrait des indications de 2017 
 
Les sociétés inscrites devraient, au moins une fois par année, procéder à une évaluation des 
risques liés à la cybersécurité qui inclurait ce qui suit : 
 
• un inventaire des actifs essentiels et des données confidentielles de la société, notamment 

les éléments devant être hébergés sur le réseau de la société ou connectés à celui-ci ainsi 
que les plus importants à protéger;  

• les secteurs d’activité de la société qui sont vulnérables aux cybermenaces, notamment 
les vulnérabilités internes (par exemple, les employés) et externes (par exemple, les 
pirates et les tiers fournisseurs de services);  

• la façon dont les cybermenaces et les vulnérabilités sont relevées;  
• les conséquences possibles des différents types de cybermenaces relevés;  
• l’adéquation des contrôles préventifs et des plans d’intervention en cas d’incident de la 

société, notamment l’évaluation des changements à y apporter, s’il y a lieu.  
 
Les sociétés sont invitées à consigner en dossier leurs évaluations du risque, y compris les contrôles 
qui y sont associés. Le personnel s’attend à ce que la documentation démontre que la société a 
examiné les éléments ci-dessus de manière appropriée. 

En outre, le personnel a relevé des déficiences dans l’évaluation du risque lié à la cybersécurité 
surtout lorsque 1) les droits d’accès des employés ne constituaient pas un élément de risque, et 2) 
la société s’en remettait seulement à des tiers fournisseurs de services pour effectuer les 
évaluations, comme indiqué ci-après.  
 

1) Droits d’accès des employés  

Le personnel a constaté une déficience dans les cas où les droits d’accès des 
employés (c’est-à-dire l’accès d’un employé notamment aux systèmes et aux données de 
la société) n’étaient pas caractérisés comme un élément de risque, et que la société 
n’atténuait pas ce risque au moyen de contrôles adéquats dans son évaluation du risque lié 
à la cybersécurité.  
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Voici quelques exemples de contrôles efficaces du risque lié aux droits d’accès des 
employés que le personnel a observés : 

 
o des contrôles d’accès par fonction, selon lesquels l’accès de l’employé aux 

systèmes et aux données est associé aux fonctions qui lui sont attribuées (par 
exemple, par le service des ressources humaines); en cas de mutation ou de départ 
de l’employé, les droits d’accès sont actualisés ou retirés dans un certain délai; de 
plus, dans l’attribution de droits à une fonction donnée, il peut être efficace 
d’envisager l’application du « principe de droit d’accès minimal », qui veut que les 
employés ne se voient attribuer que le niveau d’accès nécessaire à leurs tâches, sans 
plus; 

 
o des mesures de surveillance des droits d’accès, notamment l’obligation pour un 

directeur d’effectuer un examen ou de donner son approbation, s’il y a lieu, et de 
réviser périodiquement les droits d’accès de tous les employés, particulièrement 
dans les grandes sociétés où les effectifs sont plus nombreux, pour vérifier si les 
accès demeurent appropriés. 

 
S’agissant des droits d’accès, le personnel a relevé des déficiences dans les cas où les 
contrôles avaient été conçus, mais n’étaient pas soutenus par des mécanismes de 
surveillance et de détection efficaces. Les sociétés devraient déterminer si leurs contrôles 
de cybersécurité permettent réellement, et en temps utile, de détecter les accès ou les 
activités non autorisés et d’y répondre. 

2) Recours aux tiers fournisseurs de services 

Le personnel a observé que certaines sociétés avaient recours à des tiers fournisseurs de 
services pour mener leurs évaluations du risque lié à la cybersécurité en leur nom et leur 
fournir un résumé des résultats (par exemple, mettre en relief les secteurs à risque élevé 
lorsque les contrôles en place étaient inadéquats ou absents). Cette pratique ne pose aucun 
problème aux yeux du personnel, mais il s’attend à ce que les sociétés :  

a) examinent l’évaluation préparée par le tiers fournisseur de services;  
b) déterminent l’adéquation de l’évaluation et ajoutent tout élément manquant; 
c) décident du traitement à réserver aux préoccupations en matière de cybersécurité 

relevées par le tiers fournisseur de services.  
 

Le personnel a relevé une déficience dans les cas où la société ne disposait d’aucune 
documentation attestant qu’elle avait effectué l’examen susmentionné.  
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Le personnel a remarqué que certaines sociétés faisant appel à des tiers fournisseurs de 
services pour les aider à évaluer le risque lié à la cybersécurité arrivaient à effectuer 
pareilles évaluations plus d’une fois par année, ce qui pourrait renforcer leur régime de 
cybersécurité.  

Le personnel a constaté que des sociétés ont adopté une pratique complémentaire efficace 
qui consistait à faire appel à des tiers fournisseurs de services non seulement pour évaluer 
le risque lié à la cybersécurité, mais aussi pour effectuer des audits de cybersécurité et des 
tests d’intrusion. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une obligation, le recours à un tiers 
fournisseur de services pour faire un examen ou simuler une cyberattaque afin de mettre à 
l’épreuve le régime de cybersécurité de la société peut se révéler efficace pour déceler les 
vulnérabilités et les lacunes possibles des contrôles. Le personnel a observé un cas où la 
société recrutait chaque fois un nouveau fournisseur de services pour évaluer les 
cyberrisques, ce qui lui procurait une diversité de points de vue sur les vulnérabilités 
possibles.  

 
Contrôles généraux à envisager pour atténuer les éléments de risque  

Le personnel s’attend à ce que les sociétés mettent en place des contrôles pour atténuer les éléments 
de risque mentionnés dans leurs évaluations du risque lié à la cybersécurité. Elles devraient définir 
les contrôles qui sont mis en œuvre, ou qui le seront, à cette fin, et en évaluer l’adéquation, dans 
la documentation relative à ces évaluations.  
 
Le personnel fait ressortir ci-après divers contrôles de base que les sociétés devraient envisager de 
mettre en place afin de prévenir, de détecter et d’atténuer les risques liés à la cybersécurité, si ce 
n’est déjà fait. La liste ci-dessous n’est pas exhaustive et a pour but d’aider les sociétés à se donner 
des moyens de rehausser leur régime de cybersécurité. 

• Exiger des mots de passe complexes (avec des critères de nombre et de type de caractères, 
de fréquence de renouvellement, etc.). 

• Utiliser l’authentification multifactorielle pour ajouter une étape de vérification au-delà du 
mot de passe, avant la connexion aux systèmes de la société. 

• Recourir à des réseaux privés virtuels (RPV; en anglais, VPN) pour sécuriser la connexion 
à distance aux systèmes de la société.  

• Chiffrer les données (en transit et stockées) pour protéger les renseignements sensibles 
contre l’accès et la diffusion non autorisés. 

• Maintenir des sauvegardes programmées du système dont la fréquence, la conservation et 
les tests font l’objet de procédures établies pour assurer la récupérabilité. 

• Employer des outils de sécurité (c’est-à-dire des pare-feu et la sécurité des terminaux) pour 
empêcher les accès non autorisés aux systèmes de la société. 

• Filtrer les courriels pour bloquer les pourriels, les tentatives d’hameçonnage et les pièces 
jointes malveillantes avant qu’ils n’atteignent les utilisateurs. 
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• Effectuer régulièrement des correctifs et des mises à jour logicielles pour s’attaquer aux 
vulnérabilités touchant la sécurité en temps opportun. 

• Supprimer les logiciels ou applications superflus des appareils de la société afin de 
réduire l’exposition aux risques liés à la cybersécurité. 

• Tenir un registre des activités numériques suspectes pour assurer une vigie des incidents 
de cybersécurité possibles. 

• Supprimer de façon sécuritaire les données sensibles avant l’élimination ou la 
réutilisation du matériel. 

 

Principaux éléments à retenir pour les sociétés 
 
• Les sociétés devraient effectuer des évaluations du risque lié à la cybersécurité au moins 

annuellement, et celles-ci devraient couvrir, à tout le moins, les éléments clés énoncés 
précédemment ainsi que tout autre élément applicable à leurs activités selon leur nature 
et la taille de la société.  

• Le détail de l’évaluation du risque lié à la cybersécurité devrait être consigné en dossier, 
et celui-ci devrait inclure les contrôles en place pour atténuer les éléments de risque de 
la société ainsi qu’une évaluation de l’adéquation de ces contrôles.  

• Si un tiers fournisseur de services effectue l’évaluation du risque lié à la cybersécurité 
d’une société, ou qu’il y participe, celle-ci devrait consigner en dossier le fait qu’elle a) a 
examiné l’évaluation menée par le tiers, b) a évalué son adéquation et ajouté les 
éléments manquants, et c) a répondu aux préoccupations relevées, ou a un plan en vue de 
le faire.  

 

4. Tiers fournisseurs de services  
 

Toutes les sociétés inspectées faisaient appel à des tiers fournisseurs de services qui avaient accès 
à leurs systèmes ou données, y compris des fournisseurs de services infonuagiques pour stocker 
leurs données et celles de leurs clients. 

Le personnel est au fait d’incidents de cybersécurité survenus chez des tiers fournisseurs de 
services qui étaient engagés par des sociétés inscrites et avaient accès à leurs données 
confidentielles. Bien que ces types d’incidents ne constituaient pas une intrusion dans les systèmes 
de la société inscrite, ils pourraient compromettre l’information confidentielle qu’elle détient, y 
compris les renseignements personnels des clients, de la même façon que si l’incident se produisait 
au sein de la société.  

Par conséquent, il importe que les sociétés perçoivent le recours aux tiers fournisseurs de services 
comme un élément de risque dans leurs évaluations du risque lié à la cybersécurité. Elles devraient 
établir et consigner en dossier des contrôles appropriés pour atténuer ce risque.  

Comme précisé dans les indications de 2017 (voir l’extrait ci-après), les sociétés devraient 
effectuer initialement, puis de façon continue, un contrôle diligent suffisant de la cybersécurité de 
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leurs tiers fournisseurs de services actuels et éventuels, respectivement, et en consigner le détail 
en dossier. Dans le cadre de ses inspections, le personnel a constaté ce qui suit : 

• 41 % des sociétés pourraient renforcer leur surveillance de la cybersécurité des tiers 
fournisseurs des services. 

• 62 % des sociétés ont peu de documentation, voire aucune, étayant cette surveillance.  
 

Extrait des indications de 2017 
 
Les sociétés devraient évaluer périodiquement l’adéquation de leurs pratiques en matière de 
cybersécurité, notamment les mesures de protection contre les cyberincidents et leur traitement 
par des tiers ayant accès à leurs systèmes et à leurs données. Elles devraient par ailleurs limiter 
cet accès.  

 
Contrôle diligent approprié visant les tiers fournisseurs de services 

Le personnel s’attend à ce que les sociétés effectuent un contrôle diligent approprié des pratiques 
de cybersécurité de leurs tiers fournisseurs de services, et en consignent le détail en dossier, pour 
s’assurer que ces pratiques sont adéquates. Il convient de procéder au contrôle diligent avant 
d’intégrer un fournisseur, et à une fréquence suffisante pendant toute la durée de la relation.  

De l’avis du personnel, il s’agit notamment d’effectuer et de consigner un contrôle diligent adéquat 
des pratiques de cybersécurité des sociétés technologiques, y compris les bien connues et établies, 
auxquelles fait appel la société inscrite pour lui fournir des services technologiques tels que de 
courriel professionnel ou commercial, de gestion documentaire ou encore d’infrastructure. 
Cependant, le niveau de contrôle diligent nécessaire peut varier en fonction de la nature du 
fournisseur de services. Par exemple, la société devrait soumettre à un contrôle diligent plus 
détaillé les fournisseurs de services essentiels à ses activités (par exemple, un comptable, un 
fournisseur d’information aux clients, un agent des transferts, etc.).  

Collecte d’information dans le processus de contrôle diligent 

Dans le cadre de son processus de contrôle diligent visant les tiers fournisseurs de services, les 
sociétés pourraient envisager de recueillir auprès d’eux de l’information relative aux éléments 
suivants : 

• les politiques et procédures de cybersécurité, y compris leur adhésion à des normes de 
cybersécurité reconnues;  

• les pratiques en matière de traitement des données (y compris l’emplacement où les 
données sont stockées, la méthode de stockage utilisée ainsi que le chiffrement des 
données stockées et en transit); 

• les emplacements physique et légal où sont exercées leurs activités, les obligations qui 
leur sont applicables dans leur territoire ainsi que tous les risques pouvant en découler; 
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• les contrôles des accès; 
• les processus de gestion des vulnérabilités et des correctifs; 
• les pratiques en matière de sécurité physique;  
• les protocoles de détection et d’intervention en cas d’incident de cybersécurité, y compris 

le moyen par lequel la société serait informée si elle avait été touchée, et le moment 
auquel elle le serait; 

• la gestion des incidents de cybersécurité passés;  
• la gestion de leurs tiers fournisseurs de services;  
• la fréquence des évaluations du risque lié à la cybersécurité (par exemple, régulièrement);  
• les attentes de séparation des responsabilités à l’égard de la sécurité entre le fournisseur 

de services et la société, de manière à définir clairement la responsabilité de la protection 
des systèmes et des données dans un environnement infonuagique partagé. 

 
Pratiques de contrôle diligent observées  

Voici des exemples de pratiques observées que les sociétés pourraient envisager de mettre en place 
dans leur contrôle diligent de cybersécurité visant les tiers fournisseurs de services : 

• faire remplir au tiers fournisseur de services un questionnaire sur la cybersécurité lors de 
son recrutement, et actualiser les réponses fournies selon une fréquence appropriée (par 
exemple, annuellement) pendant la durée de la relation; 

• obtenir du tiers fournisseur de services une attestation concernant les modalités de 
protection des systèmes et des données de la société inscrite;  

• tenir à jour un registre de l’ensemble des tiers fournisseurs de services et la documentation 
à l’appui du contrôle diligent; 

• recevoir et examiner périodiquement des rapports des tiers fournisseurs de services sur la 
cybersécurité.  

 
Les inspections ont relevé ce qui suit au sujet des sociétés recevant de tels rapports :  

• les rapports étaient la plupart du temps reçus et examinés annuellement; 
• les rapports les plus fréquemment reçus et examinés étaient ceux sur les contrôles des 

sociétés de services (rapports SOC). En particulier, les rapports SOC 2 présentent une 
évaluation des contrôles de sécurité de la société concernée, et sont habituellement produits 
annuellement; dans le cadre du contrôle diligent initial ou continu mené sur le tiers 
fournisseur de services, il est conseillé de demander pour examen un rapport SOC 2 récent 
ou un rapport similaire, s’il est disponible; 

• la reddition de comptes prenait également d’autres formes, notamment les suivantes : 
o un questionnaire à jour de contrôle diligent de la cybersécurité du fournisseur de 

services;  
o une évaluation récente du risque lié à la cybersécurité du fournisseur de services; 
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o le plan d’intervention actuel en cas d’incident de cybersécurité du fournisseur de 
services. 

 

Principaux éléments à retenir pour les sociétés 
 
• Les sociétés devraient effectuer un contrôle diligent approprié des pratiques de 

cybersécurité des tiers fournisseurs de services pour s’assurer qu’elles sont adéquates. 
Ce contrôle devrait être fait avant l’intégration du tiers fournisseur de services, et à une 
fréquence appropriée pendant toute la durée de la relation.  

• Les sociétés devraient tenir à jour une documentation adéquate démontrant que les tiers 
fournisseurs de services ont fait l’objet d’un contrôle diligent de la cybersécurité. 

 

5. Plan d’intervention en cas d’incident de cybersécurité 
 

Le personnel a constaté que certaines sociétés avaient défini par écrit ce qu’est un « incident de 
cybersécurité », et d’autres, non. À son avis, formuler une définition est une première étape 
importante en vue d’élaborer un plan d’intervention efficace en cas d’incident de sécurité (un plan 
d’intervention), car la définition éclaire sur le moment auquel celui-ci devrait être déclenché.  

De manière générale, chez les sociétés où il en existait une, la définition d’« incident de 
cybersécurité » incluait les éléments suivants :  

• un événement pouvant compromettre la confidentialité, l’intégrité ou la disponibilité des 
systèmes, des données ou des services de la société; 

• un événement entraînant, ou pouvant entraîner, la divulgation non autorisée de 
renseignements sensibles, comme de l’information d’identification personnelle, de 
l’information financière ou des dossiers de la société portant sur des personnes physiques 
ou des tiers fournisseurs de services; 

• tout accès ou tentative d’accès non autorisé aux systèmes de la société; 
• un événement accidentel ou délibéré qui touche les systèmes et les données de la société (y 

compris toute utilisation abusive, perte, divulgation, destruction, modification ou tout vol); 
• un événement pouvant occasionner un préjudice ou des inconvénients aux clients, et 

menacer de perte ou de perturbation les activités, la réputation ou les actifs de l’entreprise; 
• un événement que l’on a déterminé comme ayant une incidence sur la société et qui 

nécessitera une intervention et des mesures de reprise. 
 

Le personnel a fait les constatations suivantes :  

• 15 % des sociétés ne disposaient d’aucun plan d’intervention écrit; 
• 53 % des sociétés s’étant doté d’un tel plan auraient pu le renforcer davantage; 

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 64

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



17 

 

• 63 % des sociétés qui disposaient d’un plan d’intervention écrit devraient le mettre à l’essai 
plus régulièrement.  

 
Voici les indications publiées antérieurement sur les plans d’intervention écrits, les sauvegardes de 
données et l’assurance cybersécurité : 
 
Extrait des indications de 2017 
 
Les sociétés devraient établir par écrit un plan d’intervention en cas de cyberincident pour 
répondre à un tel incident et le signaler. Ce plan devrait prévoir ce qui suit : 
 
• les personnes chargées de communiquer le cyberincident et celles participant à la 

réponse;  
• la description des différents types de cyberattaques (par exemple, des infections par 

maliciel, des menaces internes, des virements de fonds frauduleux par Internet) auxquels 
la société est exposée;  

• les procédures visant à ce que l’incident cesse de causer des dommages et à éradiquer ou 
neutraliser la menace;  

• les procédures relatives à la récupération des données; 
• la réalisation d’une enquête sur l’incident afin d’établir la portée des dommages et en 

trouver la cause, de sorte que les systèmes de la société puissent être modifiés pour 
empêcher un autre incident semblable; 

• l’identification des parties devant être avisées et de l’information devant être 
communiquée.  

… 
 
Nous nous attendons à ce que les sociétés sauvegardent leurs données et soumettent 
régulièrement leurs processus de sauvegarde à des essais  

… 
 
Les sociétés devraient revoir leurs polices d’assurance actuelles (par exemple, les assurances 
d’institution financière) pour connaître les types de cyberincidents couverts. Elles devraient 
envisager de souscrire une assurance supplémentaire si des éléments ne sont pas couverts par 
leurs polices actuelles.  

… 
 

Quelle que soit sa taille ou les fonctions imparties, toute société devrait se doter de politiques 
et de procédures relatives à la cybersécurité et, en particulier, d’un plan d’intervention en cas 
de cyberincident régulièrement soumis à des essais.  
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Élaboration d’un plan d’intervention  

De manière générale, le personnel a observé que le plan d’intervention écrit des sociétés pourrait 
être rehaussé dans les cas où celui-ci n’abordait pas certains éléments clés d’un plan efficace. Il 
s’est appuyé sur les indications de 2017 pour formuler ses observations (voir l’extrait ci-dessus). 
Par exemple, il a conclu que le plan d’intervention écrit de plusieurs sociétés ne décrivait pas les 
différents types de cyberattaques pouvant être lancées contre elles.  

Les incidents de cybersécurité chez un tiers fournisseur de services ayant accès aux systèmes ou 
aux données de la société peuvent avoir sur les renseignements confidentiels de cette dernière des 
répercussions qui sont identiques ou semblables à celles d’un incident chez la société inscrite 
elle-même. Ainsi, le personnel a également constaté que le plan d’intervention écrit d’une société 
pourrait être davantage renforcé en y incluant des procédures d’intervention en cas d’incident de 
cybersécurité chez un tiers fournisseur de services qui a accès à ses systèmes et à ses données. Il 
s’attend à ce que la société y prévoie sa réponse si elle est informée d’un tel incident.  

Sauvegarde et récupération des données 

Le personnel a relevé des déficiences chez les sociétés qui ne mettaient pas à l’essai régulièrement 
la sauvegarde des données ou ne tenaient pas de dossiers de ces essais. Les sociétés appliquant des 
pratiques prudentes de cybersécurité devraient se demander si elles sont munies des dispositifs de 
sauvegarde nécessaires en fonction de leur taille et de leur complexité, mettre à l’essai 
régulièrement la sauvegarde ainsi que la récupération, et consigner en dossier le détail de ces essais 
ainsi que leur capacité à récupérer leurs données rapidement. 

Assurance cybersécurité  

Les sociétés ont répondu, dans une proportion de 62 %, avoir souscrit une police d’assurance 
cybersécurité. En outre, certaines sociétés qui n’avaient pas de polices d’assurance cybersécurité 
distinctes ont indiqué que les incidents de cybersécurité étaient couverts en vertu d’autres polices 
d’assurance.  

Même si la souscription d’une assurance cybersécurité n’est pas obligatoire, le personnel est d’avis 
qu’elle peut être avantageuse, car elle permet d’amoindrir le préjudice financier susceptible de 
découler d’un incident de cybersécurité. De plus, les processus de l’assureur ainsi que son 
assistance opérationnelle peuvent aider dans la résolution de l’incident de cybersécurité (par 
exemple, aider à engager des avocats spécialisés en incidents de cybersécurité ou d’autres 
spécialistes qualifiés, au besoin).  

Mise à l’essai des plans d’intervention 

Compte tenu des défis persistants que posent les menaces à la cybersécurité et de leur évolution 
rapide, le personnel s’attend, comme le précisent les indications de 2017, à ce que les sociétés 
mettent à l’essai régulièrement leur plan d’intervention. Il devrait y avoir de la documentation 
étayant ces essais. 
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La mise à l’essai du plan d’intervention est importante, car elle permet aux sociétés, et surtout aux 
équipes et aux personnes concernées, d’être prêtes à intervenir de façon efficace et efficiente lors 
de tout incident de cybersécurité. Elle peut aider les personnes clés à mieux se préparer à un 
incident réel, et les sociétés à cerner les lacunes potentielles à corriger dans leur plan 
d’intervention.  

Les sociétés peuvent mettre à l’essai leur plan d’intervention de diverses façons, y compris les 
suivantes : 

• Exercices sur table : Tests de cheminement prenant la forme d’une discussion sur des 
scénarios hypothétiques d’incidents de cybersécurité. Les personnes clés prenant part à 
l’intervention discutent des différentes étapes figurant dans le plan d’intervention. 
L’adéquation de ce plan peut ainsi être évaluée. 

• Simulations d’attaque : Exercices de cybersécurité pratiques et techniques au cours 
desquels deux équipes, l’une représentant les pirates, et l’autre, les défenseurs, travaillent 
ensemble pour déterminer à quel point la société et ses systèmes arrivent à détecter des 
cybermenaces réelles, et à y répondre. Ils permettent d’évaluer le fonctionnement des 
contrôles techniques de cybersécurité ainsi que l’adéquation du plan d’intervention. 

Ces essais peuvent être menés à l’interne ou avec l’aide de tiers fournisseurs de services.  

Principaux éléments à retenir pour les sociétés 
 
• Les sociétés devraient disposer d’un plan d’intervention écrit exhaustif qui aborde, à tout 

le moins, les principaux éléments indiqués ci-dessus, ainsi que tout autre élément 
applicable aux activités de la société selon leur nature et la taille de celle-ci.  

• Les sociétés devraient procéder à la sauvegarde de leurs données et mettre à l’essai 
régulièrement leur procédure de récupération. Elles devraient consigner en dossier le 
détail de ces essais ainsi que leur capacité à récupérer leurs données rapidement.  

• Les sociétés devraient mettre à l’essai régulièrement leur plan d’intervention et tenir une 
documentation étayant ces essais. 
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QUESTIONS 

Pour toute question, veuillez vous adresser aux membres du personnel suivants : 

Jason Donovan 
Inspecteur coordonnateur 
Direction du service de l’inspection – valeurs 
mobilières 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4756 
jason.donovan@lautorite.qc.ca 
 

Zulqer Khan 
Lead, Market Regulation IT Projects  
Alberta Securities Commission 
403 297-5036 
zulqer.khan@asc.ca 
 

Aneri Mehta 
Regulatory Analyst, Registrant Oversight 
Alberta Securities Commission 
403 355-2269 
aneri.mehta@asc.ca 

Jason Chan 
Senior Compliance Analyst 
Adviser/IFM Compliance, Capital Markets 
Regulation 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6735 
jchan@bcsc.bc.ca 
 

Crystal He 
Lead Compliance Analyst, Capital Markets 
Regulation 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6795 
che@bcsc.bc.ca 

Curtis Brezinski  
Acting Director, Capital Markets, Securities 
Division  
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan  
306 787-5876 
curtis.brezinski@gov.sk.ca 
 

Michelle Doucette 
Agente de conformité, Division des valeurs 
mobilières 
Commission des services financiers et des 
services aux consommateurs du 
Nouveau-Brunswick 
506 721-5223 
michelle.doucette@fcnb.ca 
 

Aishah Abdullahi 
Compliance Auditor 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba 
204 945-8973    
aishah.abdullahi@gov.mb.ca 

Angela Duong 
Deputy Director, Compliance and Oversight 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba 
204 945-5195 
angela.duong@gov.mb.ca 
 
Samantha Cardinale 
Legal Counsel, Registration, Inspections and 
Examinations 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
416 597-7230 
scardinale@osc.ca 
 

Cynthia Tambago-Alday  
Deputy Director, Registration & Compliance 
Nova Scotia Securities Commission 
902-424-5393 
cynthia.tambago-alday@novascotia.ca 
 
Alizeh Khorasanee 
Head of Dealer Compliance, Registration, 
Inspections and Examinations 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
416 716-3307 
akhorasanee@osc.ca 
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Susan Pawelek  
Senior Accountant, Registration, Inspections and 
Examinations  
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
416 593-3680 
spawelek@osc.ca 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 

 

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 70

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 Retraits aux registres des représentants  

Courtiers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

ABDELMESEAH CAROLE PLACEMENTS CIBC INC. 2026-07-10 

ADAMS KIMBERLY BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-07-10 

AI QIAN FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2025-05-29 

ARSENAULT GABRIEL BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-08 

AUVRAY CLÉMENT DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 

AYARI IMEN BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-06-29 

BALACHANDRAN NITHUSHAN RBC PLACEMENTS EN DIRECT INC. 2026-07-06 

BEDHIA DIANA RBC DOMINION VALEURS MOBILIERES 
INC. 

2026-06-25 

BEN TAMARZIZTE CHAIMA BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-07-07 

BERNARD ANTHONY PINNACLE WEALTH BROKERS INC. 2026-07-07 

BEZRATI MOHAMED 
HEDI 

ÉPARGNE C.S.T. INC. 2026-07-02 

BILODEAU MILÈNE GESTION DE PATRIMOINE 
WORLDSOURCE INC. 

2026-05-11 

BLAL REDA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

BOURRET SYN-THIA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-09 

BRETON MARIE-JOSÉE FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-07-01 

BUCCIONE FLAVIO SERVICES D'INVESTISSEMENT TD INC. 2026-07-10 

CAMPBELL 
WESLEY 

VINCENT DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 

CHOUINARD ALEXIA SERVICES D'INVESTISSEMENT TD INC. 2026-07-06 

DAGHER CLAUDIA TD WATERHOUSE CANADA INC. 2026-07-09 

DESORCY MARIE-
CLAIRE 

BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-03 

DI CIERO MORENO PINNACLE WEALTH BROKERS INC. 2026-07-09 

DROUIN ANNE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

DUROU MARIE-ÈVE KALEIDO CROISSANCE INC.  2026-07-07 

EL KOUBA ELIAS DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

EMOND NICOLAS FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-07-10 

FILIPPELLI BRIANNA LES PLACEMENTS PFSL DU CANADA 
LTÉE 

2026-07-09 

GAGNON JULIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

GAGNON MARTIN TD WATERHOUSE CANADA INC. 2026-07-10 

GAUTHIER KLOÉ BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-03 

GAUTHIEROT KAYLIA PLACEMENTS CIBC INC. 2026-07-10 

GIGUÈRE SUZANNE FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-06-30 

GMACH OLFA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 

HADIKI HANANE RBC PLACEMENTS EN DIRECT INC. 2026-07-08 

JOTHISHANKAR RAGAMY BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-05 

KAMEL MIRA FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-06-26 

KHONDAKER RAKIB BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-08 

KLISSOU BERNICE 
CAROLE 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 

LABELLE JULIE FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC.  2026-07-03 

LACHARITÉ NATHALIE PLACEMENTS FINANCIERE SUN LIFE 
(CANADA) INC. 

2026-06-30 

LAKE LÉANNE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-03 

LALANCETTE ISABELLE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-09 

LANOUE JO-ANNIE FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC.  2026-07-03 

LAROSE NATHALIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-09 

LASME ANNA 
CHRISTELLE 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

LAVOIE DIANE BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-07-03 

LEMELIN NATHALIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-11 

LIMANI LJUMTURIJE FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-06-29 

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 73

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

LORENZETTO YIANNIS DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-11 

LORET EVA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-07 

LOUA NYANKOYE RBC PLACEMENTS EN DIRECT INC. 2026-07-05 

MBAHE MBAHE SALOMON 
STEPHANE 

LES PLACEMENTS PFSL DU CANADA 
LTÉE 

2026-07-10 

MEI JIE FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-07-03 

MOFFET JEAN INVESTIA SERVICES FINANCIERS INC. 2026-07-10 

MOUKTANI NOUR FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2026-07-07 

OUELLET SYLVIE BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-07-03 

PAQUET ELISE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-07 

PÉLÉJA SUZANNE GESTION DE PATRIMOINE 
WORLDSOURCE INC. 

2026-05-15 

PETIT AMBROISE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-11 

PONZO ANTHONY DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-09 

RAMIREZ 
CERVELOS 

VIRGINIA 
JAZMIN 

GESTION DE PATRIMOINE 
WORLDSOURCE INC. 

2026-05-11 

RENDON ALEJANDRO PLACEMENTS SCOTIA INC. 2026-07-02 

RIFI IMAD BANQUE NATIONALE ÉPARGNE ET 
PLACEMENTS INC.  

2026-07-13 

ROSS STÉPHANIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

SAGNO YARAMO PLACEMENTS SCOTIA INC. 2026-07-03 

SANZA GIUSEPPE GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2026-07-03 

SÉVIGNY-BOLDUC ARIANE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-13 

SIGNON YAO ANGE 
MOREL 

BMO INVESTISSEMENTS INC. 2026-07-06 

STASSINOS PETER SERVICES D'INVESTISSEMENT TD INC. 2026-07-11 

ST-JACQUES YAN DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2026-07-10 

SWAMINADHAN ANUPAMA IG GESTION DE PATRIMOINE INC. 2026-07-10 

WEBER 
CRACIUNESCU 

MONICA PLACEMENTS SCOTIA INC. 2026-07-06 
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Conseillers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

GENDREAU PHILIP  GESTION DE PLACEMENTS TD INC. 2026-07-14 

NADIM CHARLES JARISLOWSKY, FRASER LIMITÉE  2025-11-01 

PAQUETTE FRANCIS RBC PHILLIPS, HAGER & NORTH SERVICES-
CONSEILS EN PLACEMENTS INC. 

2026-06-30 

 

Cabinets de services financiers  

Sans mode d’exercice 

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines 

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à 
leur certificat de l’Autorité est sans mode d’exercice. Par conséquent, ces individus ne sont plus autorisés 
à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, depuis la date qui 
y est indiquée. 

Représentants ayant régularisé leur situation 

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date 
de sans mode d’exercice de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet, 
certains pourraient avoir procédé à une demande de rattachement et avoir récupéré leur droit de pratique 
dans l’une ou l’autre de ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces renseignements 
auprès d’un agent du centre de renseignements au : 

Québec : (418) 525-0337 
Montréal : (514) 395-0337 

Sans frais :1 877 525-0337. 

Veuillez-vous référer à la légende suivante pour consulter la liste de représentants. Cette légende 
indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6a, la discipline16a et les mentions spéciales C 
et E. 

Disciplines et catégories de disciplines Mentions spéciales 

1a   Assurance de personnes C   Courtage spécial 

1b   Assurance contre les accidents ou la 
maladie 

E   Expertise en règlement de sinistre à l’égard des 
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel 
il rattaché 

2a   Assurance collective de personnes  

2b   Régime d’assurance collective  

2c   Régime de rentes collectives  
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3a   Assurance de dommages (Agent)  

3b   Assurance de dommages des 
particuliers (Agent) 

 

3c   Assurance de dommages des 
entreprises (Agent) 

 

4a   Assurance de dommages (Courtier)  

4b   Assurance de dommages des 
particuliers (Courtier) 

 

4c   Assurance de dommages des 
entreprises (Courtier) 

 

5a   Expertise en règlement de sinistres  

5b   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
particuliers 

 

5c   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
entreprises 

 

6a   Planification financière  

16a Courtage hypothécaire  

 

Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

123596 MÉNARD, GISÈLE 1A 2026-07-09 

124059 MOFFET, JEAN 1A 2026-07-14 

133606 VACHON, FABRICE 1A 2026-07-13 

136464 LAVOIE, DIANE 6A 2026-07-08 

139999 VENNERI, ANGELA 4B 2026-07-14 

142669 LAVOIE, LINE 5A 2026-07-10 

172118 NOIVO, NICE 5A 2026-07-09 

177053 FORTIN, JOCELYN 5A 2026-07-10 

179545 MORLEY MACKENZIE, BRADLEY 1A 2026-07-14 

180000 BOUCHER-VACHON, ALEX 4A 2026-07-14 

187524 GMACH, OLFA 6A 2026-07-14 

188531 MIGNAULT, BENOÎT 4B 2026-07-14 

193541 KAMEL, MIRA 6A 2026-07-10 

204821 BENNANI, SABRYA 4C 2026-07-10 

207472 SANSCHAGRIN, HELSA 5A 2026-07-10 

209179 GIROUX, JOHNY 5B 2026-07-08 

209520 LAFONTAINE-OUIMET, JEREMIE 4C 2026-07-13 
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

211733 BEAUFILS, SHAWN 4A 2026-07-13 

215619 LE, THANH TUAN 4B 2026-07-08 

216907 POULIN, DAVID 4C 2026-07-09 

217135 MAILLOUX, EMILIE 6A 2026-07-15 

218198 BRETON, MARIE-JOSÉE 6A 2026-07-13 

224626 SIMÉON, JEAN HUGUES 3B 2026-07-10 

225579 EL ASHRY, SARAH 3B 2026-07-10 

226230 MADAOUI, HAMZA 3B 2026-07-08 

228212 BAPTISTE, SABRINA 5A 2026-07-13 

228725 GALY, NIKITA 4B 2026-07-10 

230937 FOURNIER, MARIANNE 4B 2026-07-09 

231368 SKERRETT, KARINE 4B 2026-07-14 

237382 CHAMSEDDINE, AHMAD 16A 2026-07-13 

237705 BARTOLOMÉ DIAZ, MATILDE 16A 2026-07-14 

240176 DAGHER, CLAUDIA 6A 2026-07-13 

241203 GIRARD, DAVID 1A 2026-07-13 

242513 CLOUTIER, MÉLISSA 1A 2026-07-13 

244402 BARKA, OTHMANE 4B 2026-07-09 

244653 CIAMARRO PICARD, KRISTINA 4B 2026-07-09 

245459 ZAIDI, CYNTHIA 3B 2026-07-08 

245916 DUCLOS, ALEXANDRE 2A 2026-07-09 

246505 MERAH, AHMED 5B 2026-07-09 

246769 BERTRAND, TRISTAN 6A 2026-07-10 

248479 KADADI, GWANR KOING 3B 2026-07-13 

253856 FELTANE, CHOUAIB 3B 2026-07-10 

257663 SAAVEDRA ROSAS, SCARLET 3B 2026-07-13 

258743 TASSE, STEPHANIE 4C 2026-07-13 

259258 VILLENEUVE, THOMAS 1A 2026-07-13 

259428 BOLDUC, FRANCIS 2B 2026-07-13 

259949 PICARD, AMÉLIANE 3A 2026-07-14 

260764 DESBIENS, VERONIC 4B 2026-07-13 

262097 SOHOU, SABRINA 5B 2026-07-14 

263111 GRAVEL, JESSICA 4B 2026-07-08 

263168 BELKHARRAZ, OTHMANE 4B 2026-07-10 

263246 BICHARA, ACHTA 3B 2026-07-14 

264665 CÔTÉ, RACHEL 5B 2026-07-14 

264920 MARTIN, MÉLANIE 4A 2026-07-10 
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

264941 MBAHE MBAHE, SALOMON 
STEPHANE 

1A 2026-07-13 

265162 MRABET, HOUDA 4C 2026-07-13 

266518 BOISVERT, VICKY 4B 2026-07-08 

266520 GROCQ, VINCENT CHARLES 
SAMUEL 

16A 2026-07-13 

266760 NGO, NHU-THAO 1A 2026-07-13 

267860 ARSENAULT, CHLOÉ 1A 2026-07-09 

267897 LAVERGNE, NICOLAS 1A 2026-07-08 

268059 CÔTÉ, KIM 4B 2026-07-10 

268566 PICARDO, SANDRINE 1A 2026-07-08 

269121 MARTIN, AMÉLIE 1A 2026-07-14 

269565 BESSANE, MOUHAMMED KHALIDOU 3B 2026-07-13 

270424 BALDE, ABDOURAHMANE 3B 2026-07-14 

270653 FORTIN, GABRIELLE 4B 2026-07-14 

270663 LEBLANC, JACOB 6A 2026-07-14 

270858 LEVESQUE, ELIANNE 1A 2026-07-14 

270862 HÉBERT, RAFAËLLE 4B 2026-07-14 

271557 HARRASSE, KAMAL 4B 2026-07-13 

271636 SLOAN, ALEXANDER 3B 2026-07-09 

271825 OBEID, NINAR 4A 2026-07-13 

272246 ROY, WILLIAM 1A 2026-07-10 

272355 ODEDELE, AMINAT ALIDA 3B 2026-07-13 

273280 GUY, ELLIOT 4B 2026-07-09 

273463 HERISSE, STEVENSON 4B 2026-07-10 

274731 BERTRAND, SÉBASTIEN 1A 2026-07-10 

274764 BOWDEN-HARPER, ALANNA 4B 2026-07-13 

276249 SYRIE, RYAN-PATRICK 1A 2026-07-10 

276542 FOURNIER-LAPLANTE, VICKY 1B 2026-07-09 

276687 PAYEN, RÉGINALD 1A 2026-07-13 
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3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS 

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée 

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable 

Courtiers 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

ADAM JEAN-RENÉ 2026-06-30 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

SIROIS CLAUDE 2026-06-30 

JARISLOWSKY, FRASER LIMITÉE  NADIM CHARLES 2025-11-01 

Conseillers 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

ADAM JEAN-RENÉ 2026-06-30 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

SIROIS CLAUDE 2026-06-30 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

SIROIS CLAUDE 2026-06-30 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

ADAM JEAN-RENÉ 2026-06-30 

JARISLOWSKY, FRASER LIMITÉE  NADIM CHARLES 2025-11-01 

Gestionnaires 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

ADAM JEAN-RENÉ 2026-06-30 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

SIROIS CLAUDE 2026-06-30 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

SIROIS CLAUDE 2026-06-30 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

ADAM JEAN-RENÉ 2026-06-30 

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 79

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

JARISLOWSKY, FRASER LIMITÉE  NADIM CHARLES 2025-11-01 

 

3.5.2 Les cessations d’activités  

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

512133 CITADEL GROUPE 
FINANCIER INC.  

ASSURANCE DE PERSONNES 2026-07-10 

514932 EDGEWATER FINANCIAL 
GROUP INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 2026-07-13 

515796 UNITE ASSUREURS-
GESTIONNAIRES LIMITÉE 

ASSURANCE COLLECTIVE DE 
PERSONNES  

ASSURANCE DE DOMMAGES 
(COURTIER) 

ASSURANCE DE PERSONNES 

2026-07-10 

601226 ASSURANCES ET 
PLACEMENTS ANIK V-
KENDALL INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 2026-07-13 

601521 BENOÎT MIGNAULT ASSURANCE DE PERSONNES 

ASSURANCE DE DOMMAGES 
(COURTIER) 

2026-07-14 

603560 BRADLEY MORLEY 
MACKENZIE 

ASSURANCE DE PERSONNES 2026-07-14 

607113 ALEXANDRE DUCLOS ASSURANCE DE PERSONNES 
ASSURANCE COLLECTIVE DE 
PERSONNES 

PLANIFICATION FINANCIÈRE 

2026-07-09 

609138 THOMAS VILLENEUVE ASSURANCE DE PERSONNES 2026-07-13 
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3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées 

responsables, les chefs de la conformité ou les dirigeants responsables 

Courtiers 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

BANQUE NATIONALE ÉPARGNE 
ET PLACEMENTS INC.  

LEDOUX SIMON 2023-12-01 

Conseillers 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

BANQUE NATIONALE ÉPARGNE 
ET PLACEMENTS INC.  

LEDOUX SIMON 2023-12-01 

Gestionnaires 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

BANQUE NATIONALE ÉPARGNE 
ET PLACEMENTS INC.  

LEDOUX SIMON 2023-12-01 

 

3.5.4 Les nouvelles inscriptions 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom du dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

3800 VAN BERKOM ET 
ASSOCIÉS INC. 

LOUIS-PHILIPPE 
MARINEAU 

Courtier sur le marché 
dispensé  

2025-10-07 

610205 CFC UNDERWRITING 
INC. 

ROBERT 
CHIARANTANO 

 

Assurance de dommages 
(courtier) 

2026-07-08 

610206 GESTION CE DEMERS 
INC. 

CHARLES-ETIENNE 
DEMERS 

Assurance de personnes 

Assurance collective de 
personnes 

2026-07-08 
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Inscription Nom du cabinet Nom du dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

610207 9566-8232 QUÉBEC INC. SYLVAIN 
LALANCETTE 

Assurance collective de 
personnes 

2026-07-08 

610208 GESTION FINANCIÈRE 
ALEXANDRE DUCLOS 
INC. 

ALEXANDRE 
DUCLOS 

 

Assurance de personnes 
Assurance collective de 
personnes  

Planification financière 

2026-07-09 

610210 GESTION BEAUCHAMP 
LAPLANTE INC. 

ROBERT 
BEAUCHAMP 

 

Assurance de personnes 

Assurance collective de 
personnes 

2026-07-09 

610212 9569-2604 QUÉBEC INC. DANIEL CHARRON Assurance de personnes 2026-07-10 

610214 ÉLITE GESTION PRIVÉE 
INC. 

ION REVENCO 

 

Assurance de personnes 2026-07-10 

610215 SERVICES FINANCIERS 
ST-AMOUR INC. 

ETIENNE JOBIN ST-
AMOUR 

Courtage hypothécaire 2026-07-13 

610216 9562-4698 QUÉBEC INC. OLIVIER FRASER Assurance de personnes 2026-07-13 

610218 LE GARS DE LA 
FINANCE INC. 

JEREMY 
MARCOTTE 

Assurance de personnes 

Planification financière 

2026-07-13 

610220 SERVICES CONSEILS 
ASSURANCES INC. 

BENOÎT MIGNAULT 

 

Assurance de personnes 

Assurance de dommages 
(courtier) 

2026-07-14 

610221 RUIHAI FINANCIAL 
CORPORATION 

HAIJIAN WANG 

 

Assurance de personnes 2026-07-14 

610222 9565-7169 QUÉBEC INC. PIERRE-
ALEXANDRE 
DESLONGCHAMPS 

Assurance de personnes 2026-07-14 

610223 GESTION DE 
PATRIMOINE LEVI 
ASSELIN INC. 

LEVI ASSELIN 

 

Assurance de personnes 2026-07-14 

610224 9562-9218 QUÉBEC INC. KEVIN QUESNEL-
GIROUX 

 

Assurance de dommages 
(courtier) 

2026-07-14 
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Aucune information. 

3.7.1 AMF  

Aucune information. 

3.7.2 TMF  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées 
à la section 2.2 du bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet 
d'un appel, selon les règles qui leur sont applicables. 

3.7.3.1 Comité de discipline de la Chambre de l’assurance  
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COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE L’ASSURANCE 

(ANCIENNEMENT CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES) 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 

No: 2026-02-01(C) 

DATE : 29 juin 2026 

LE COMITÉ : Me Patrick de Niverville, avocat Président 
Mme Josée-Sandra Huard, C. d’A. Ass., courtière en 
assurance de dommages 

Membre 

Mme Véronique Miller, agente en assurance de dommages 
des particuliers 

Membre 

Me SANDRA ROBERTSON, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de 
l’assurance  

Partie plaignante 
c. 
AUDREY THÉBERGE, autrefois courtière en assurance de dommages des particuliers 
(certificat 239169) 

Partie intimée 

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 

ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE 
NON-DIVULGATION DU NOM DE l’ASSURÉE ET DE TOUT RENSEIGNEMENT ET 
INFORMATION PERMETTANT DE L’IDENTIFIER, LE TOUT CONFORMÉMENT À 

L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS 

[1] Le 14 mai 2026, le comité de discipline de la Chambre de l’assurance se réunissait
pour procéder à l’audition par visioconférence de la plainte numéro 2026-02-01(C);

[2] La syndique adjointe était alors représentée par Me Marie-Hélène Sylvestre,
assistée par Me Camille Tremblay-Pelchat et, de son côté, l’intimée assurait seule sa
défense;

I. La plainte

[3] L’intimée fait l’objet d’une plainte comportant un seul chef d’accusation, lequel se lit
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comme suit : 
Dans la région de Chaudière-Appalaches, entre les ou vers les 24 avril 2024 et 23 
juin 2024, l’intimée a omis d’exécuter le mandat confié par M.-C.O., soit de souscrire 
un contrat d’assurance habitation auprès d’Intact Compagnie d’assurance, créant 
ainsi un découvert d’assurance pour la période du 23 juin 2024 au 10 novembre 
2024, en contravention avec les articles 26 et 37 (1) du Code de déontologie des 
représentants en assurance de dommages (RLRQ, c. D-9.2, r. 5). 

[4] D’entrée de jeu, l’intimée enregistra un plaidoyer de culpabilité et les parties ont
alors procédé aux représentations sur sanction;

II. Preuve sur sanction

[5] Me Sylvestre dépose, avec le consentement de l’intimée, les pièces P-1 à P-10;

[6] Un exposé conjoint des faits fut également produit sous la cote P-11;

[7] Cette preuve démontre que :

• L’intimée, entre le 24 avril 2024 et le 23 juin 2024, a fait défaut d’exécuter un
mandat confié par sa cliente (M.-C.O.) visant à obtenir une assurance habitation
auprès de l’assureur Intact;

• Malgré l’échange de plusieurs courriels (P-3, P-5) concernant la volonté de sa
cliente d’obtenir une nouvelle police d’assurance habitation, l’intimée n’a fait
aucune démarche pour exécuter ce mandat;

• Ce faisant, un découvert d’assurance fut créé entre le 23 juin 2024 et le
11 novembre 2024, soit durant une période de cinq (5) mois.

[8] Heureusement, l’immeuble fut finalement assuré le 11 novembre 2024 (P-9);

[9] La preuve a également permis d’établir que l’intimée n’a pas d’antécédents
disciplinaires et qu’elle ne prévoit pas, à court terme, revenir à la pratique du courtage
d’assurance;

III. Recommandations communes

[10] Me Sylvestre propose, conjointement avec l’intimée, la sanction suivante :

Chef 1 : une radiation temporaire de trois (3) mois

[11] Cette sanction sera accompagnée de la publication d’un avis de radiation
temporaire, aux frais de l’intimée, laquelle sera exécutoire à compter de la remise en
vigueur de son certificat;

[12] De plus, l’intimée sera condamnée à payer les déboursés afférents au dossier;

. . 16 juillet 2026 - Vol. 23, n° 28 86

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2026-02-01(C) PAGE: 3 

[13] Enfin, l’intimée bénéficiera d’un délai de paiement de six (6) mois;
[14] D’après Me Sylvestre, les parties ont tenu compte des circonstances aggravantes
suivantes :

• Le fait que l’infraction est au cœur même de l’exercice de la profession;

• La mise en péril de la protection du public;

• La gravité objective de l’infraction;

• La durée du découvert (5 mois);

• L’atteinte à l’image de la profession et à la confiance du public;

• L’expérience de l’intimée (4 ans) au moment de la commission de l’infraction.

[15] Pour les circonstances atténuantes, Me Sylvestre identifie les suivantes :

• Le plaidoyer de culpabilité de l’intimée;

• L’absence d’antécédents disciplinaires;

• Le caractère isolé de l’infraction;

• Le fait que l’infraction ne concerne qu’une seule cliente;

• Le faible risque de récidive.

[16] De plus, la période de radiation suggérée assure le caractère dissuasif et exemplaire
de la sanction;

[17] Enfin, la sanction s’inscrit dans la fourchette des sanctions habituellement imposées
pour ce genre d’infraction, tel qu’il appert des précédents soumis par les parties :

• Chambre de l’assurance de dommages c. Bouhayat, 2021 CanLII 22731 (QC
CDCHAD), par. 3 et page 4.

• Chambre de l’assurance de dommages c. Bouhayat, 2022 CanLII 6231
(QC CDCHAD), par. 3, 4 et p. 6;

• Chambre de l’assurance de dommages c. Duclos, 2023 CanLII 3567
(QC CDCHAD), par. 3, 10, p. 8 et 9;

• Chambre de l’assurance c. Grimard-Moisan, 2025 QCCDCHA 17, par. 5, 10, 17,
p. 5 et 6;

• Chambre de l’assurance c. Rézile, 2026 QCCDCHA 16, par. 7, p. 4 et par. 8, 16,
18, 23, p. 9 et 10;
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• Chambre de l’assurance c. Paquin, 2026 QCCDCHA 6, par. 5, 9 à 11, 17 et p. 5;

• Chambre de l'assurance de dommages c. Verret, 2019 CanLII 126387, par. 3 et
page 8;

• Chambre de l’assurance de dommages c. Verret, 2020 CanLII 83957
(QC CDCHAD), par. 1, 4, 10, 15 à 17, p. 8 et 9;

• Chambre de l’assurance de dommages c. Massy, 2020 CanLII 89908
(QC CDCHAD), par. 2, 8, 11, 14, 21, 39, 48, 49, p. 28 et 29.

[18] Cela dit, les parties demandent au comité d’entériner la sanction suggérée;

IV. Analyse et décision

A) Le plaidoyer de culpabilité

[19] Suivant la jurisprudence, un plaidoyer de culpabilité équivaut à une reconnaissance
que les faits reprochés constituent une faute déontologique1;

[20] De plus, le plaidoyer de culpabilité constitue un facteur atténuant particulièrement
important dont le comité doit tenir compte2;

[21] La valeur atténuante que l’on doit accorder à un plaidoyer de culpabilité a été
reconnue à plusieurs reprises par la Cour d’appel3 et suivant la Cour suprême, il est
essentiel pour la saine administration de la justice4;

[22] De surcroit, cela démontre une prise de conscience chez l’intimée et un premier pas
vers sa réhabilitation;

B) L’approbation de la recommandation commune

[23] Suivant la Cour suprême dans les arrêts Anthony-Cook5 et Nahanee6, une
recommandation commune en matière de sanction ne peut être écartée à la légère;

[24] Ce n’est uniquement que dans les cas où la sanction proposée est susceptible de
déconsidérer l’administration de la justice ou est « d’une autre façon contraire à l’intérêt
public »;

[25] Cela dit, de l’avis du comité, la sanction suggérée répond aux quatre (4) critères de

1 Castiglia c. Frégeau, 2014 QCCQ 849 (CanLII), par. 28 et 29; 
2 Boudreau c. Avocats (Ordre professionnel des), 2013 QCTP 22 (CanLII), par. 25; 
3 Perron c. R., 2015 QCCA 601 (CanLII), par. 10; 
4 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII), par. 36, 39 et 40;
5 Ibid.; 
6 R. c. Nahanee, 2022 CSC 37 (CanLII);
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l’arrêt Pigeon c. Daigneault7, soit : 

• La protection du public;

• La dissuasion du professionnel de récidiver;

• L’exemplarité à l’égard des autres membres de la profession;

• Le droit du professionnel de gagner sa vie.

[26] Rappelons également que selon le Tribunal des professions, « La suggestion
commune issue d’une négociation rigoureuse dispose d’une force persuasive certaine »8;

[27] Enfin, les ententes communes constituent « un rouage utile et parfois nécessaire à
une saine administration de la justice »9;

[28] De plus, la Cour d’appel, dans l’arrêt Binet10, reprenant alors l’opinion émise par la
Cour d’appel d’Alberta dans l’affaire Belakziz11, précisait qu’il n’appartient pas au juge de
déterminer la sanction qui pourrait être imposée pour ensuite la comparer avec celle
proposée par les parties;

[29] Dans le même ordre d’idée, le comité n’a pas à s’interroger sur la sévérité ou la
clémence de la sanction, il ne s’agit pas d’un élément déterminant face à une
recommandation commune formulée par les parties12;

[30] Dans les circonstances, en considérant les enseignements des tribunaux supérieurs
et en tenant compte des facteurs objectifs et subjectifs, à la fois aggravants et atténuants,
et plus particulièrement des représentations des parties, le comité n’a aucune hésitation à
entériner la recommandation commune;

[31] De l’avis du comité, la sanction suggérée est juste et raisonnable et, surtout,
appropriée au présent dossier.

PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 

PREND acte du plaidoyer de culpabilité de l’intimée; 

DÉCLARE l’intimée coupable du chef 1 de la plainte et plus particulièrement comme 
suit : 

7  2003 QC CA 32934 CanLII, par. 37 à 39; 
8  Chan c. Médecins (Ordre professionnel des), 2014 QCTP 5 (CanLII), par. 42; 
9  Infirmières et infirmiers auxiliaires c. Ungureanu, 2014 QCTP 20 (CanLII), par. 21; 
10  R. c. Binet, 2019 QCCA 669 (CanLII), par. 19 et 20; 
11  R. c. Belakziz, 2018 ABCA 370 (CanLII), par. 17 et 18; 
12  Notaires (Ordre professionnel des) c. Génier, 2019 QCTP 79 (CanLII), par. 27; 
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Chef 1 : pour avoir contrevenu à l’article 26 du Code de déontologie des 
représentants en assurance de dommages (R.L.R.Q., c. D-9.2, r.5) 
alors en vigueur au moment des faits reprochés 

PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard de l’autre disposition 
réglementaire alléguée au soutien du chef 1 de la plainte; 

IMPOSE à l’intimée la sanction suivante : 

Chef 1 : une période de radiation temporaire de trois (3) mois 

DÉCLARE que cette radiation temporaire de trois (3) mois ne sera exécutoire qu’au 
moment de la remise en vigueur du certificat de l’intimée; 

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier, aux frais de 
l’intimée, un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où 
l’intimée a son lieu de travail au moment de la remise en vigueur de son certificat; 

CONDAMNE l’intimée au paiement de tous les déboursés, y compris les frais de 
publication, le cas échéant; 

ACCORDE à l’intimée un délai de six (6) mois pour acquitter le montant des déboursés 
payable en six (6) versements mensuels et égaux avec déchéance du terme. 

___________________________________ 
Me Patrick de Niverville, avocat 
Président 

___________________________________ 
Mme Josée-Sandra Huard, C. d’A. Ass. 
courtière en assurance de dommages  
Membre 

___________________________________ 
Mme Véronique Miller, agente en assurance 
de dommages des particuliers 
Membre 

Me Marie-Hélène Sylvestre, assistée de Me Camille Tremblay-Pelchat 
Procureures de la partie plaignante 

Mme Audrey Théberge (personnellement) 
Partie intimée 
Date d’audience : 14 mai 2026 (par visioconférence) 
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3.7.3.2 OCRI  

Aucune information. 

3.7.3.3 Bourse de Montréal Inc.  

Aucune information. 
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

Aucune information. 

3.8.1 Dispenses  

 

DÉCISION No: 2026-PED-1046395  

Dossier no 3003454949  

Objet : Amundi Intermédiation S.A. et Amundi Intermédiation Canada Inc.  

Révision d’une décision de dispense  

Vu la décision no 2025-OED-1068295 relative à Amundi Intermédiation S.A. (« Amint Paris ») et 

Amundi Intermédiation Canada Inc. (« Amint Canada ») que l’Autorité des marchés financiers (l’« 

AMF ») a rendue le 5 novembre 2025 (la « décision de dispense »), et par laquelle cette dernière 

a accordé à Amint Canada une dispense des obligations d’inscription prévues à l’article 148 de la 

Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 et à l’article 54 de la Loi sur les instruments dérivés, 

RLRQ, c.I-14.01 aux fins de la fourniture au Québec de services de négociation (terme défini dans 

la décision de dispense); 

Vu les déclarations et conditions prévues dans la décision de dispense, qui reflétaient le fait qu’au 

moment où celle-ci a été rendue, Amint Canada ne comptait pas offrir de services de négociation 

relatifs à des dérivés de gré à gré;  

Vu la survenance d’un fait nouveau, à savoir le fait que l’AMF a été avisée, en date du 20 mai 2026, 

qu’Amint Canada prévoit dorénavant fournir des services de négociation relatifs à des dérivés de 

gré à gré;  

Vu la demande de révision de la décision de dispense déposée auprès de l’AMF par Amint Paris 

et Amint Canada en date du 7 juillet 2026 (la « demande »);  

Vu les déclarations au soutien de la demande, dont celle quant au fait que les services de 

négociation relatifs à des dérivés de gré à gré seraient fournis en conformité avec les exigences 

applicables en vertu de la législation canadienne en valeurs mobilières, y compris, le cas échéant, 

les conditions de toute dispense statutaire prévue par celle-ci;  

Vu le deuxième alinéa de l’article 35.1 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier, RLRQ, c. 

E-6.1 (« LESF ») qui prévoit que l’auteur d’une décision rendue dans l’exercice d’un pouvoir 

délégué peut réviser sa décision lorsqu’un fait nouveau le justifie;  

Vu l’acte d’autorisation de signature de certains actes, documents ou écrits pris en vertu de l’article 

24.1 de la LESF et les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de cette même loi;  
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Vu les expressions définies dans la décision de dispense, dans le Règlement 14-101 sur les 

définitions, RLRQ, c. V-1.1, r. 3, ainsi que dans la législation canadienne en valeurs mobilières, qui  

ont le même sens dans la présente décision lorsqu’elles y sont employées, sauf si elles y reçoivent 

une autre définition;  

 

Vu l’analyse faite par la Direction de l’encadrement des marchés et des dérivés et des affaires 

internationales et sa recommandation de réviser la décision de dispense de la manière prévue 

dans la présente décision.  

En conséquence, l’AMF révise la décision de dispense comme suit :  

1. La déclaration 14 de la décision de dispense est supprimée dans son intégralité et est remplacée 

par la suivante : 

« 14. En outre, Amint Canada offrira des services de négociation relatifs à des dérivés de gré à gré 

conformément à la condition prévue au paragraphe b.1) de la présente décision; »; 

2. La déclaration 20 de la décision de dispense est supprimée dans son intégralité et est remplacée 

par la suivante : 

« 20. Amint Canada ne peut se prévaloir d’aucune dispense statutaire de l’application des 

obligations d’inscription relativement aux services de négociation, outre la dispense statutaire 

prévue à l’article 7 de la LID; »; 

3. La condition suivante est ajoutée immédiatement après la condition prévue au paragraphe b) de 

la décision de dispense : 

« b.1) Nonobstant la condition prévue au paragraphe b) ci-dessus, Amint Canada peut fournir au 

Québec des services de négociation relatifs à des dérivés de gré à gré en conformité avec les 

exigences applicables en vertu de la législation canadienne en valeurs mobilières, y compris, le 

cas échéant, les conditions de toute dispense statutaire prévue par celle-ci; ». 

Fait le 9 juillet 2026. 

  

Louise Gauthier Directrice principale des services financiers 

 

3.8.2 Exercice d’une autre activité  

Aucune information. 

3.8.3 Approbation d’un projet d’entente de partage de commissions, approbation d’une prise 

de position importante, emprunt ou remboursement autorisés 

Aucune information. 

3.8.4 Autres 

Aucune information. 
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